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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code civil 

 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre V : Du contrat de mariage et des régimes matrimoniaux  
Chapitre Ier : Dispositions générales.  

- Article 1397 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 11 JORF 7 mars 2007  
Après deux années d'application du régime matrimonial, les époux peuvent convenir, dans l'intérêt de la famille, 
de le modifier, ou même d'en changer entièrement, par un acte notarié. A peine de nullité, l'acte notarié contient 
la liquidation du régime matrimonial modifié si elle est nécessaire.  
Les personnes qui avaient été parties dans le contrat modifié et les enfants majeurs de chaque époux sont 
informés personnellement de la modification envisagée. Chacun d'eux peut s'opposer à la modification dans le 
délai de trois mois.  
Les créanciers sont informés de la modification envisagée par la publication d'un avis dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales dans l'arrondissement ou le département du domicile des époux. Chacun d'eux 
peut s'opposer à la modification dans les trois mois suivant la publication.  
En cas d'opposition, l'acte notarié est soumis à l'homologation du tribunal du domicile des époux. La demande et 
la décision d'homologation sont publiées dans les conditions et sous les sanctions prévues au code de procédure 
civile.  
Lorsque l'un ou l'autre des époux a des enfants mineurs, l'acte notarié est obligatoirement soumis à 
l'homologation du tribunal du domicile des époux.  
Le changement a effet entre les parties à la date de l'acte ou du jugement qui le prévoit et, à l'égard des 
tiers, trois mois après que mention en a été portée en marge de l'acte de mariage. Toutefois, en l'absence 
même de cette mention, le changement n'en est pas moins opposable aux tiers si, dans les actes passés 
avec eux, les époux ont déclaré avoir modifié leur régime matrimonial.  
Lorsque l'un ou l'autre des époux fait l'objet d'une mesure de protection juridique dans les conditions prévues au 
titre XI du livre Ier, le changement ou la modification du régime matrimonial est soumis à l'autorisation 
préalable du juge des tutelles ou du conseil de famille s'il a été constitué.  
Il est fait mention de la modification sur la minute du contrat de mariage modifié.  
Les créanciers non opposants, s'il a été fait fraude à leurs droits, peuvent attaquer le changement de régime 
matrimonial dans les conditions de l'article 1167.  
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n°65-570 du 13 juillet 1965 portant réforme des régimes 
matrimoniaux 

 

- Article 2 : 
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2. Ordonnance n° 2005-428 du 6 mai 2005 relative aux incapacités en 
matière commerciale et à la publicité du régime matrimoniale des 
commerçants 

Chapitre II : Publicité du régime matrimonial des commerçants 

- Article 8 

Au cinquième alinéa de l'article 1397, les mots : « ; en outre, si l'un des époux est commerçant, la 
décision est publiée dans les conditions et sous les sanctions prévues par les règlements relatifs au 
registre du commerce » sont supprimés. 

 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre V : Du contrat de mariage et des régimes matrimoniaux  
Chapitre Ier : Dispositions générales.  

- Article 1397 tel que modifié par l’article 8 de l’ordonnance n° 2005-428 du 6 mai 2005 

Modifié par Ordonnance n°2005-428 du 6 mai 2005 - art. 8 JORF 7 mai 2005  
Après deux années d'application du régime matrimonial, conventionnel ou légal, les époux pourront convenir 
dans l'intérêt de la famille de le modifier, ou même d'en changer entièrement, par un acte notarié qui sera soumis 
à l'homologation du tribunal de leur domicile. 
Toutes les personnes qui avaient été parties dans le contrat modifié doivent être appelées à l'instance 
d'homologation ; mais non leurs héritiers, si elles sont décédées. 
Le changement homologué a effet entre les parties à dater du jugement et, à l'égard des tiers, trois mois après 
que mention en aura été portée en marge de l'un et de l'autre exemplaire de l'acte de mariage. Toutefois, en 
l'absence même de cette mention, le changement n'en est pas moins opposable aux tiers si, dans les actes passés 
avec eux, les époux ont déclaré avoir modifié leur régime matrimonial. 
Il sera fait mention du jugement d'homologation sur la minute du contrat de mariage modifié. 
La demande et la décision d'homologation doivent être publiées dans les conditions et sous les sanctions prévues 
au code de procédure civile ; en outre, si l'un des époux est commerçant, la décision est publiée dans les 
conditions et sous les sanctions prévues par les règlements relatifs au registre du commerce. 
Les créanciers, s'il a été fait fraude à leurs droits, pourront former tierce opposition contre le jugement 
d'homologation dans les conditions du code de procédure civile. 

 

 

3. Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des 
libéralités 

- Article 44   

II. - L’article 1397 du même code est ainsi rédigé : 
« Art. 1397. - Après deux années d’application du régime matrimonial, les époux peuvent convenir, dans 
l’intérêt de la famille, de le modifier, ou même d’en changer entièrement, par un acte notarié. À peine de nullité, 
l’acte notarié contient la liquidation du régime matrimonial modifié. 
« Les personnes qui avaient été parties dans le contrat modifié et les enfants majeurs de chaque époux sont 
informés personnellement de la modification envisagée. Chacun d’eux peut s’opposer à la modification dans le 
délai de trois mois. 
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« Les créanciers sont informés de la modification envisagée par la publication d’un avis dans un journal habilité 
à recevoir les annonces légales dans l’arrondissement ou le département du domicile des époux. Chacun d’eux 
peut s’opposer à la modification dans les trois mois suivant la publication. 
« En cas d’opposition, l’acte notarié est soumis à l’homologation du tribunal du domicile des époux. La 
demande et la décision d’homologation sont publiées dans les conditions et sous les sanctions prévues au code 
de procédure civile. 
« Lorsque l’un ou l’autre des époux a des enfants mineurs, l’acte notarié est obligatoirement soumis à 
l’homologation du tribunal du domicile des époux. 
« Le changement a effet entre les parties à la date de l’acte ou du jugement qui le prévoit et, à l’égard des tiers, 
trois mois après que mention en a été portée en marge de l’acte de mariage. Toutefois, en l’absence même de 
cette mention, le changement n’en est pas moins opposable aux tiers si, dans les actes passés avec eux, les époux 
ont déclaré avoir modifié leur régime matrimonial. 
« Il est fait mention de la modification sur la minute du contrat de mariage modifié et, si l’un des époux est 
commerçant, au registre du commerce et des sociétés. 
« Les créanciers non-opposants, s’il a été fait fraude à leurs droits, peuvent attaquer le changement de régime 
matrimonial dans les conditions de l’article 1167. 
« Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d’État.  
 
 

4. Loi n° 2007-308 du 8 mars 2007 portant réforme de la protection 
juridique des majeurs 

- Article 11 

L'article 1397 du même code est ainsi modifié : 
1° La seconde phrase du premier alinéa est complétée par les mots : « si elle est nécessaire » ; 
2° Après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque l'un ou l'autre des époux fait l'objet d'une mesure de protection juridique dans les conditions prévues 
au titre XI du livre Ier, le changement ou la modification du régime matrimonial est soumis à l'autorisation 
préalable du juge des tutelles ou du conseil de famille s'il a été constitué. » ; 
3° A la fin du septième alinéa, les mots : « et, si l'un des époux est commerçant, au registre du commerce et des 
sociétés » sont supprimés. 
 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre V : Du contrat de mariage et des régimes matrimoniaux  
Chapitre Ier : Dispositions générales.  

- Article 1397 tel que modifié par l’article 11 de la loi n° 2007-308  du 8 mars 2007 

Après deux années d'application du régime matrimonial, les époux peuvent convenir, dans l'intérêt de la famille, 
de le modifier, ou même d'en changer entièrement, par un acte notarié. A peine de nullité, l'acte notarié contient 
la liquidation du régime matrimonial modifié si elle est nécessaire.  
Les personnes qui avaient été parties dans le contrat modifié et les enfants majeurs de chaque époux sont 
informés personnellement de la modification envisagée. Chacun d'eux peut s'opposer à la modification dans le 
délai de trois mois.  
Les créanciers sont informés de la modification envisagée par la publication d'un avis dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales dans l'arrondissement ou le département du domicile des époux. Chacun d'eux 
peut s'opposer à la modification dans les trois mois suivant la publication.  
En cas d'opposition, l'acte notarié est soumis à l'homologation du tribunal du domicile des époux. La demande et 
la décision d'homologation sont publiées dans les conditions et sous les sanctions prévues au code de procédure 
civile.  
Lorsque l'un ou l'autre des époux a des enfants mineurs, l'acte notarié est obligatoirement soumis à 
l'homologation du tribunal du domicile des époux.  
Le changement a effet entre les parties à la date de l'acte ou du jugement qui le prévoit et, à l'égard des tiers, 
trois mois après que mention en a été portée en marge de l'acte de mariage. Toutefois, en l'absence même de 
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cette mention, le changement n'en est pas moins opposable aux tiers si, dans les actes passés avec eux, les époux 
ont déclaré avoir modifié leur régime matrimonial.  
Lorsque l'un ou l'autre des époux fait l'objet d'une mesure de protection juridique dans les conditions 
prévues au titre XI du livre Ier, le changement ou la modification du régime matrimonial est soumis à 
l'autorisation préalable du juge des tutelles ou du conseil de famille s'il a été constitué.  
Il est fait mention de la modification sur la minute du contrat de mariage modifié et, si l'un des époux est 
commerçant, au registre du commerce et des sociétés.  
Les créanciers non opposants, s'il a été fait fraude à leurs droits, peuvent attaquer le changement de régime 
matrimonial dans les conditions de l'article 1167.  
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 

5. Ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des 
contrats, du régime général et de la preuve des obligations – version en 
vigueur le 1er octobre 

- Article 5 

Les livres Ier, III et IV du code civil sont ainsi modifiés :  
1° Au deuxième alinéa de l'article 402, les mots : « l'article 1338 » sont remplacés par les mots : « l'article 1182 
» ;  
2° Au dernier alinéa des articles 414-2,435,488 ainsi qu'à l'avant-dernier alinéa des articles 465 et 494-9, les 
mots : « l'article 1304 » sont remplacés par les mots : « l'article 2224 » ;  
3° A l'article 492-1, les mots : « l'article 1328 » sont remplacés par les mots : « l'article 1377 » ;  
4° Au dernier alinéa des articles 794 et 1578 et à l'avant-dernier alinéa de l'article 1397, les mots : « l'article 
1167 » sont remplacés par les mots : « l'article 1341-2 » ;  
5° Après l'article 931, il est inséré un article ainsi rédigé :  
 
Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre V : Du contrat de mariage et des régimes matrimoniaux  
Chapitre Ier : Dispositions générales.  

- Article 1397 tel que modifié par l’article 5 l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 

Après deux années d'application du régime matrimonial, les époux peuvent convenir, dans l'intérêt de la famille, 
de le modifier, ou même d'en changer entièrement, par un acte notarié. A peine de nullité, l'acte notarié contient 
la liquidation du régime matrimonial modifié si elle est nécessaire.  
Les personnes qui avaient été parties dans le contrat modifié et les enfants majeurs de chaque époux sont 
informés personnellement de la modification envisagée. Chacun d'eux peut s'opposer à la modification dans le 
délai de trois mois.  
Les créanciers sont informés de la modification envisagée par la publication d'un avis dans un journal habilité à 
recevoir les annonces légales dans l'arrondissement ou le département du domicile des époux. Chacun d'eux 
peut s'opposer à la modification dans les trois mois suivant la publication.  
En cas d'opposition, l'acte notarié est soumis à l'homologation du tribunal du domicile des époux. La demande et 
la décision d'homologation sont publiées dans les conditions et sous les sanctions prévues au code de procédure 
civile.  
Lorsque l'un ou l'autre des époux a des enfants mineurs, l'acte notarié est obligatoirement soumis à 
l'homologation du tribunal du domicile des époux.  
Le changement a effet entre les parties à la date de l'acte ou du jugement qui le prévoit et, à l'égard des tiers, 
trois mois après que mention en a été portée en marge de l'acte de mariage. Toutefois, en l'absence même de 
cette mention, le changement n'en est pas moins opposable aux tiers si, dans les actes passés avec eux, les époux 
ont déclaré avoir modifié leur régime matrimonial.  
Lorsque l'un ou l'autre des époux fait l'objet d'une mesure de protection juridique dans les conditions prévues au 
titre XI du livre Ier, le changement ou la modification du régime matrimonial est soumis à l'autorisation 
préalable du juge des tutelles ou du conseil de famille s'il a été constitué.  
Il est fait mention de la modification sur la minute du contrat de mariage modifié.  
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Les créanciers non opposants, s'il a été fait fraude à leurs droits, peuvent attaquer le changement de régime 
matrimonial dans les conditions de  l'article 1167 l'article 1341-2.  
Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 
 
 
 

C. Autres dispositions 
 

1. Code civil 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  
Titre III : Des contrats ou des obligations conventionnelles en général  
Chapitre III : De l'effet des obligations.  
Section 6 : De l'effet des conventions à l'égard des tiers.  

- Article 1167 

Créé par Loi 1804-02-07 promulguée le 17 février 1804  
Ils peuvent aussi, en leur nom personnel, attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits. 
Ils doivent néanmoins, quant à leurs droits énoncés au titre "Des successions" et au titre "Du contrat de mariage 
et des régimes matrimoniaux", se conformer aux règles qui y sont prescrites. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

- Cass.civ 1, 27 avril 1982, n° 81-12459 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : vu l'article 1397 du code civil ;  

Attendu qu'une convention portant modification du régime matrimonial ne peut être homologuée que 
si le consentement des époux persiste au jour ou le juge statue ;  

Attendu que, par acte notarié du 19 septembre 1979, les époux y..., qui se trouvaient places sous le 
régime légal de la communauté d'acquêts, sont convenus de mettre en communauté une maison 
appartenant en propre au mari ;  

Que, sur requête des deux époux, le tribunal de grande instance a homologue la convention ;  

Que M Y... A fait appel du jugement et a soutenu que son consentement a l'acte aurait été vicie par 
violence ou dol ;  

Attendu qu'après avoir admis, a bon droit, que le consentement des époux doit exister, non seulement 
au jour de l'acte constatant le changement de régime matrimonial, mais encore au jour de son 
homologation, et après avoir constate qu'au jour ou elle statuait M Y... s'opposait a l'homologation, la 
cour d'appel a cependant homologue l'acte du 19 septembre 1979 ;  

Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel n'a pas tire les conséquences légales de ses propres 
constatations et, par suite, a viole le texte susvisé ;  

Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : casse et annule 
l'arrêt rendu entre les parties le 26 janvier 1981 par la Cour d'appel d'Aix-en-Provence ;  

Remet, en conséquence, la cause et les parties au même et semblable état ou elles étaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la Cour d'appel de Nîmes.  

 

- Cass.civ 1, 12 juillet 2001, n°99-14.082 

Sur le moyen unique : 
Attendu que M. Z... et Mme Y..., mariés le 16 décembre 1949 sans contrat de mariage, sont convenus par acte 
notarié du 4 novembre 1996 d'adopter le régime de la communauté universelle avec attribution intégrale de la 
communauté au conjoint survivant ; que M. Z... étant décédé le 24 février 1997, sa veuve a déposé, le 2 
décembre 1997, une requête en homologation du changement du régime matrimonial ; 
Attendu que Mme Y... veuve de M. Z... fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Versailles, 18 février 1999) 
d'avoir rejeté sa demande, alors, selon le moyen, que l'homologation judiciaire laisse subsister le caractère 
initialement contractuel du changement de régime matrimonial ; que le dépôt d'une requête conjointe en 
homologation conforte leur volonté commune d'adopter un nouveau régime matrimonial et permet aux juges, 
nonobstant le décès subit de l'un d'eux, d'homologuer la convention, après s'être assurés de la réalité du 
consentement et de l'intérêt de la famille à la date du dépôt de la requête ; qu'en décidant le contraire, la cour 
d'appel a violé par refus d'application l'article 1397 du Code civil ; 
Mais attendu qu'aux termes de l'article 1397, alinéa 3, du Code civil le changement homologué a effet entre les 
parties à dater du jugement ; qu'il en résulte qu'en cas de décès de l'un des époux avant le jugement, la 
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dissolution du régime matrimonial rend sans objet la demande d'homologation ; que la cour d'appel, qui a 
constaté que la communauté avait été dissoute par le décès du mari avant le jugement d'homologation, a 
exactement décidé que le changement de régime matrimonial ne pouvait plus être homologué ; 
(…) 
 
 

2. Questions parlementaires  

a. Assemblée nationale  

- Question écrite n° 72869 de Mme Marie-Hélène Aubert ( Radical, Citoyen et Vert - Eure-et-Loir ) 

Régimes matrimoniaux. Procédure. Simplification 
Texte de la question 
Publiée dans le JO AN  du 18/02/2002- page 845 
Mme Marie-Hélène Aubert attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur la procédure 
permettant de passer d'un contrat de mariage sous le régime de la communauté à celui de la communauté 
universelle. Elle s'étonne notamment qu'il faille passer par le tribunal de grande instance, après une procédure 
très compliquée, pour accomplir un acte pourtant simple quand les deux époux sont totalement d'accord. En 
effet, une requête doit être déposée par un avocat auprès du tribunal de grande instance du lieu de résidence de 
la famille, puis transmis au parquet. Il serait donc souhaitable d'assouplir et d'alléger cette procédure longue et 
pesante, afin de faciliter les démarches des époux. C'est pourquoi elle lui demande dans quelle mesure cette 
procédure pourrait être simplifiée 
 
Texte de la réponse  
Publiée dans le JO AN du 22/04/2002 - page 2136 
La garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que la modification du 
régime matrimonial concerne les époux, mais également la famille dans son ensemble. Notamment, les droits 
successoraux des enfants peuvent être substantiellement modifiés à cette occasion. A titre d'exemple, l'adoption 
de la communauté universelle avec attribution intégrale au conjoint survivant retire toute consistance à la 
succession du prémourant des époux et en conséquence aux droits héréditaires des enfants. Aussi, le 
changement de régime matrimonial est un acte important qui requiert une attention particulière. A cet égard, le 
code civil exige que la modification soit conforme à l'intérêt dé la famille, qu'elle intervienne par acte notarié et 
que celui-ci soit homologué par décision judiciaire. Si les deux premières conditions demeurent indispensables, 
la troisième mérite réflexion, notamment depuis l'adoption de la loi du 28 octobre 1997 portant adaptation du 
code civil à la convention de La Haye en matière de changement de régime matrimonial obtenu par application 
d'une loi étrangère. Désormais, le couple dont l'un des époux est étranger peut changer de régime matrimonial 
sans être soumis à homologation judiciaire. Sensible à cette différence de traitement, le Gouvernement s'est 
montré favorable à la déjudiciarisation du changement de régime matrimonial pour l'ensemble des couples à 
l'occasion des débats parlementaires sur la proposition de loi relative au divorce. 
 

- Question écrite n° 37456 de M. Eric Diard (Union pour un Mouvement Populaire - Bouches-du-
Rhône)  

Régimes matrimoniaux. Modification. Réglementation 
Texte de la question 
Publiée dans le JO AN  du 13/04/2008- page 2915 
 M. Éric Diard appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur l'absence 
d'évolution de la question du changement de régime matrimonial depuis la réponse ministérielle publiée au 
Journal officiel, Débats de l'Assemblée nationale le 7 octobre 2002. En effet, actuellement, pour procéder à un 
changement de régime matrimonial, une décision doit intervenir par acte notarié, celui-ci devant ensuite être 
homologué par décision judiciaire. Le ministre indique dans sa réponse que « le Gouvernement, par souci 
d'égalité entre les couples, envisage d'alléger la procédure de changement de régime matrimonial, eu égard à 
l'entrée en vigueur de la loi du 28 octobre 1997 portant adaptation du code civil à la convention de La Haye en 
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matière de changement de régime matrimonial, qui dispense les couples franco-étrangers de toute homologation 
judiciaire ». Or à ce jour, aucune réforme n'a été entreprise afin de résoudre le problème posé par cette inégalité 
flagrante entre les couples français et les couples franco-étrangers. Il semble surprenant que la loi permette à des 
couples franco-étrangers ce qu'elle refuse à des couples français. Par conséquent il demande ce que le ministère 
entend entreprendre afin de mettre fin à cette inégalité. 
 
 
Texte de la réponse  
Publiée dans le JO AN du 01/02/2005 - page 1127 
 Le garde des Sceaux, ministre de la justice, partage l'analyse de l'honorable parlementaire quant à la 
nécessité de simplifier la procédure de changement de régime matrimonial, et de supprimer la différence de 
traitement injustifiée entre les couples en ce domaine. Le groupe de travail sur la réforme du droit de la famille 
qu'il a installé conjointement avec le ministre délégué à la famille en décembre 2002, réunissant parlementaires, 
magistrats, avocats et notaires, a émis une proposition de réforme visant à déjudiciariser la modification ou le 
changement de régime matrimonial, tout en conservant une protection des tiers et des créanciers par voie 
d'opposition. Le texte de cette réforme, en cours d'élaboration, sera présenté dans le courant de l'année 2005. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 
- Article 6 

 
La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 
- Article 34 

 
La loi fixe les règles concernant :  
 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’égalité devant la loi 

- Décision n° 99-419 DC du 9 novembre 1999 - Loi relative au pacte civil de solidarité  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA VIOLATION DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ :  
. En ce qui concerne les violations alléguées du principe d'égalité devant les charges publiques :  
39. Considérant que les requérants critiquent les articles 4, 5 et 6 de la loi déférée en tant qu'ils porteraient 
atteinte, sans motif d'intérêt général, au principe d'égalité devant les charges publiques ;  
- Quant à l'article 4 :  
40. Considérant que l'article 4 de la loi déférée, qui complète l'article 6 du code général des impôts, prévoit que 
les partenaires liés par un pacte civil de solidarité font l'objet, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, d'une 
imposition commune à compter de l'imposition des revenus de l'année du troisième anniversaire de 
l'enregistrement du pacte ; que seuls les couples mariés font actuellement l'objet d'une imposition commune ;  
41. Considérant que les auteurs des deux recours soutiennent que cet article " assimile donc fiscalement sur ce 
point " les partenaires d'un pacte civil de solidarité et les époux, alors que les avantages fiscaux de ces derniers 
résultent " de la reconnaissance du mariage à la fois comme élément fondateur de la famille et comme 
générateur de devoirs pour les époux " ; que les requérants font valoir également que les réductions d'impôt sont 
consenties au détriment des personnes vivant seules ou en concubinage, ces avantages n'étant, selon eux, " pas 
justifiés, comme ceux liés au mariage, par l'intérêt social que constitue la protection de la famille " ; qu'ils 
allèguent que la loi créerait ainsi, à un triple titre, " sans considération d'intérêt général, une rupture d'égalité 
devant les charges publiques " ;  
42. Considérant, en premier lieu, que manque en fait le grief tiré de la rupture d'égalité devant les charges 
publiques à l'égard des personnes mariées, l'article 4 étendant aux partenaires le régime d'imposition commune 
applicable aux époux, sous réserve d'une condition de durée minimale du pacte civil de solidarité ;  
43. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur a entendu accorder des droits particuliers aux personnes 
qui ne peuvent ou ne veulent se marier, mais qui souhaitent se lier par un pacte de vie commune ; que, 
contrairement aux personnes vivant en concubinage, les partenaires d'un tel pacte sont assujettis à certaines 
obligations ; qu'ils se doivent, en particulier, " une aide mutuelle et matérielle " ; que cette différence de 
situation justifie, au regard de l'objet de la loi, la différence de traitement critiquée entre personnes vivant en 
concubinage et personnes liées par un pacte civil de solidarité ; qu'au demeurant, l'imposition commune n'est 
applicable à ces dernières qu'à compter de l'imposition des revenus de l'année du troisième anniversaire de 
l'enregistrement du pacte ;  
44. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : " Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution 
commune est indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " 
; que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect 
des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles 
doivent être appréciées les facultés contributives des contribuables ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
45. Considérant que l'avantage susceptible d'être tiré de l'imposition commune par les signataires d'un pacte civil 
de solidarité, par rapport à la situation où ils seraient imposés séparément comme le sont les personnes vivant 
seules, serait de nature à constituer, s'il était excessif, une violation de l'article 13 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen, alors surtout que la vie commune permet de dégager diverses économies à revenus 
inchangés ; que, toutefois, l'économie d'impôt pouvant résulter de l'attribution de deux parts pour l'application 
du quotient familial n'atteint sa valeur maximale que dans le cas où les revenus propres de l'un des membres du 
couple sont faibles ou nuls ; que l'avantage alors tiré par l'autre de l'imposition commune se justifie, au regard de 
l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, par la présence à son foyer d'une personne à sa 
charge ; que, dans les autres cas, l'application combinée du quotient familial et des autres règles de calcul de 
l'impôt sur le revenu ne fait pas apparaître au profit des partenaires d'un pacte, par rapport à la situation où ils 
seraient imposés séparément, un avantage tel qu'il entraînerait une rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques ; qu'au surplus, cet avantage disparaît lorsque les revenus propres des deux partenaires sont 
faibles ou équivalents ; que, dans ces conditions, l'article 4 n'entraîne pas de rupture d'égalité entre les 
partenaires liés par un pacte civil de solidarité et les personnes vivant seules ;  
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46. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte portée par l'article 4 à l'égalité 
devant les charges publiques doivent être écartés ;  
- Quant à l'article 5 :  
47. Considérant que cet article insère un article 777 bis dans le code général des impôts et complète les articles 
779 et 780 du même code ; qu'il institue un barème et un abattement spécifiques des droits de mutation à titre 
gratuit entre personnes liées par un pacte civil de solidarité ; qu'en cas de donation, ces dispositions ne 
s'appliquent que si, à la date du fait générateur, les partenaires sont liés par un pacte depuis au moins deux ans ;  
48. Considérant que les requérants soutiennent que cet article accorde aux partenaires des réductions d'impôt 
sans comporter de garanties suffisantes pour éviter qu'ils ne se trouvent dans une situation plus favorable que les 
époux ; qu'en outre, ces avantages seraient consentis au détriment des personnes vivant seules ou en 
concubinage ; que, selon les auteurs des saisines, ces réductions d'impôts ne seraient pas justifiées, comme 
celles liées au mariage, par " l'intérêt social que constitue la protection de la famille " ; qu'ils allèguent que " la 
loi crée donc, sans considération d'intérêt général, une rupture d'égalité devant les charges publiques " ;  
49. Considérant, en premier lieu, que manque en fait le grief tiré de la violation du principe d'égalité à l'égard 
des couples mariés ; qu'en effet, le barème et l'abattement institués par l'article 5 sont moins favorables que ceux 
prévus entre époux par les articles 777 et 779 du code général des impôts ;  
50. Considérant, en deuxième lieu, que, pour les mêmes motifs que ceux exposés ci-dessus à propos de l'article 
4, l'article 5 n'entraîne pas de rupture de l'égalité entre personnes liées par un pacte civil de solidarité et 
concubins ;  
51. Considérant, en troisième lieu, qu'il était loisible au législateur de prévoir, en faveur des personnes liées par 
un pacte de vie commune et se devant une aide mutuelle et matérielle, un régime fiscal plus favorable que celui 
qui régit les donations et successions entre personnes non parentes ;  
52. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte portée par l'article 5 à l'égalité 
devant les charges publiques doivent être écartés ;  
- Quant à l'article 6 :  
53. Considérant que l'article 6, qui complète les articles 885A, 885W et 1723ter-OOB du code général des 
impôts, assujettit les personnes liées par un pacte civil de solidarité à l'imposition commune au titre de l'impôt 
de solidarité sur la fortune ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir que cet article fait 
bénéficier ces personnes d'"avantages de même nature que ceux dont bénéficient des couples mariés " ; que ce 
grief manque en fait, dès lors que, s'agissant de l'impôt de solidarité sur la fortune, l'imposition commune ne 
peut qu'accroître la charge fiscale des personnes liées par un pacte civil de solidarité par rapport à la situation 
qui serait la leur en cas d'imposition séparée ;  
. En ce qui concerne les autres violations alléguées du principe d'égalité :  
54. Considérant que les sénateurs auteurs de la seconde saisine dénoncent l'atteinte qui serait portée au principe 
d'égalité par l'interdiction faite à certaines personnes de conclure un pacte civil de solidarité ; qu'ils font valoir, à 
cet égard, que les prohibitions liées à la parenté ou à l'alliance " ne sont aucunement justifiées à partir du 
moment où il ressort clairement des débats parlementaires que le pacte n'a pas obligatoirement une connotation 
sexuelle " et ne répondent donc à aucune justification d'intérêt général ; qu'ils soutiennent, en outre, que portent 
également atteinte à l'égalité les interdictions de conclure un pacte civil de solidarité qui visent les mineurs 
émancipés et les majeurs sous tutelle ;  
55. Considérant que, sans méconnaître les exigences du principe d'égalité, ni celles découlant de la liberté 
définie à l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, le législateur, afin de prendre 
en compte l'intérêt général tenant à la prohibition de l'inceste, a pu interdire la conclusion d'un pacte civil de 
solidarité, sous peine de nullité absolue, entre des personnes entre lesquelles existe l'un des liens de parenté ou 
d'alliance mentionnés par le 1° de l'article 515-2 nouveau du code civil ; qu'il a pu, par ailleurs, sans porter non 
plus atteinte au principe d'égalité, ne pas autoriser la conclusion d'un pacte par une personne mineure émancipée 
et par une personne majeure placée sous tutelle ;  
56. Considérant que les sénateurs auteurs de la seconde saisine critiquent également l'article 13 de la loi déférée, 
qui prévoit une priorité d'affectation au profit des fonctionnaires séparés pour des raisons professionnelles de la 
personne à laquelle ils sont liés par un pacte civil de solidarité, en tant qu'il porterait atteinte au principe 
d'égalité sans motif d'intérêt général ;  
57. Considérant que les obligations auxquelles sont assujettis les signataires d'un pacte civil de solidarité les 
placent dans une situation différente de celle des personnes vivant seules ou en concubinage au regard des règles 
d'affectation et de mutation dans la fonction publique ; que, dès lors, il était loisible au législateur, sans 
méconnaître le principe d'égalité, de leur attribuer la priorité d'affectation dont bénéficient les fonctionnaires 
mariés pour se rapprocher de leur conjoint ;  
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58. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité 
doivent être écartés ;  
 

- Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010 Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein 
d'un couple non marié] 

9. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant le principe selon lequel la faculté d'une adoption au sein du 
couple est réservée aux conjoints, le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 34 de 
la Constitution, estimé que la différence de situation entre les couples mariés et ceux qui ne le sont pas pouvait 
justifier, dans l'intérêt de l'enfant, une différence de traitement quant à l'établissement de la filiation adoptive à 
l'égard des enfants mineurs ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à 
celle du législateur sur les conséquences qu'il convient de tirer, en l'espèce, de la situation particulière des 
enfants élevés par deux personnes de même sexe ; que, par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté ; 
 
 
 

- Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011 Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 
entre personnes de même sexe] 

8. Considérant, d'une part, que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ; que le dernier alinéa de l'article 75 et l'article 144 du code civil ne font pas 
obstacle à la liberté des couples de même sexe de vivre en concubinage dans les conditions définies par l'article 
515-8 de ce code ou de bénéficier du cadre juridique du pacte civil de solidarité régi par ses articles 515-1 et 
suivants ; que le droit de mener une vie familiale normale n'implique pas le droit de se marier pour les couples 
de même sexe ; que, par suite, les dispositions critiquées ne portent pas atteinte au droit de mener une vie 
familiale normale ; 
9. Considérant, d'autre part, que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur 
règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt 
général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; qu'en maintenant le principe selon lequel le mariage est l'union d'un homme et 
d'une femme, le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui attribue l'article 34 de la Constitution, 
estimé que la différence de situation entre les couples de même sexe et les couples composés d'un homme et 
d'une femme peut justifier une différence de traitement quant aux règles du droit de la famille ; qu'il n'appartient 
pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du législateur sur la prise en compte, en 
cette matière, de cette différence de situation ; que, par suite, le grief tiré de la violation de l'article 6 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte à la liberté du mariage doit être écarté 
;  

- Décision n° 2011-155 QPC du 29 juillet 2011 Mme Laurence L. [Pension de réversion et couples 
non mariés]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à 
ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 
raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 
rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
4. Considérant que la pension de réversion a pour objet de compenser la perte de revenus que le conjoint 
survivant subit du fait du décès de son époux fonctionnaire civil ; qu'à cette fin, l'article L. 38 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite dispose que le conjoint d'un fonctionnaire civil a droit à une pension de 
réversion égale à 50 % de la pension obtenue par le fonctionnaire ou qu'il aurait pu obtenir le jour de son décès ; 
que l'article L. 39 du même code précise que l'attribution d'une pension de réversion au conjoint survivant est 
subordonnée à une condition d'antériorité et de durée du mariage ; 
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5. Considérant, en premier lieu, que le concubinage est défini par le seul article 515-8 du code civil comme « 
une union de fait, caractérisée par une vie commune présentant un caractère de stabilité et de continuité, entre 
deux personnes, de sexe différent ou de même sexe, qui vivent en couple » ; qu'à la différence des époux, les 
concubins ne sont légalement tenus à aucune solidarité financière à l'égard des tiers ni à aucune obligation 
réciproque ;  
6. Considérant, en deuxième lieu, qu'en vertu de l'article 515-4 du code civil, les partenaires liés par un pacte 
civil de solidarité « s'engagent à une vie commune, ainsi qu'à une aide matérielle et une assistance réciproques » 
; que « si les partenaires n'en disposent autrement, l'aide matérielle est proportionnelle à leurs facultés 
respectives » ; qu'en outre, ils sont « tenus solidairement à l'égard des tiers des dettes contractées par l'un d'eux 
pour les besoins de la vie courante » ; qu'ainsi, contrairement aux personnes vivant en concubinage, les 
partenaires sont assujettis à des obligations financières réciproques et à l'égard des tiers ; que, toutefois, les 
dispositions du code civil ne confèrent aucune compensation pour perte de revenus en cas de cessation du pacte 
civil de solidarité au profit de l'un des partenaires, ni aucune vocation successorale au survivant en cas de décès 
d'un partenaire ;  
7. Considérant, en troisième lieu, que le régime du mariage a pour objet non seulement d'organiser les 
obligations personnelles, matérielles et patrimoniales des époux pendant la durée de leur union, mais également 
d'assurer la protection de la famille ; que ce régime assure aussi une protection en cas de dissolution du mariage 
;  
8. Considérant, par suite, que le législateur a, dans l'exercice de la compétence que lui reconnaît l'article 34 de la 
Constitution, défini trois régimes de vie de couple qui soumettent les personnes à des droits et obligations 
différents ; que la différence de traitement quant au bénéfice de la pension de réversion entre les couples mariés 
et ceux qui vivent en concubinage ou sont unis par un pacte civil de solidarité ne méconnaît pas le principe 
d'égalité ;  
 
 

- Décision n° 2013-669 DC du 17 mai 2013 Loi ouvrant le mariage aux couples de personnes de 
même sexe 

43. Considérant qu'à l'exception des dispositions du titre VII du livre Ier du code civil, les règles de droit civil, 
notamment celles relatives à l'autorité parentale, au mariage, aux régimes matrimoniaux et aux successions, ne 
prévoient pas de différence entre l'homme et la femme s'agissant des relations du mariage, des conséquences qui 
en résultent et des conséquences relatives à l'établissement d'un lien de filiation ; que, par suite, en prévoyant 
que le mariage et la filiation emportent les mêmes effets, droits et obligations reconnus par les lois, que les 
époux ou les parents soient de sexe différent ou de même sexe, sans supprimer les références qui, dans ces 
textes, désignent les « père » et « mère » ou « le mari et la femme », l'article 6-1 du code civil ne rend pas ces 
règles inintelligibles 
44. Considérant que, d'une part, les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de modifier la portée 
des dispositions de l'article 16-7 du code civil aux termes desquelles : « toute convention portant sur la 
procréation ou la gestation pour le compte d'autrui est nulle » ; que, d'autre part, il résulte de l'article L. 2141-2 
du code de la santé publique que l'assistance médicale à la procréation a pour objet de remédier à l'infertilité 
pathologique, médicalement diagnostiquée d'un couple formé d'un homme et d'une femme en âge de procréer, 
qu'ils soient ou non mariés ; que les couples formés d'un homme et d'une femme sont, au regard de la 
procréation, dans une situation différente de celle des couples de personnes de même sexe ; que le principe 
d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes dès lors que la 
différence de traitement qui en résulte est en lien direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; que, par suite, ni le 
principe d'égalité ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi n'imposaient 
qu'en ouvrant le mariage et l'adoption aux couples de personnes de même sexe, le législateur modifie la 
législation régissant ces différentes matières ; 
 

- Décision n° 2014-398 QPC du 2 juin 2014 M. Alain D. [Sommes non prises en considération pour 
le calcul de la prestation compensatoire]  

  
9. Considérant que l'interdiction de prendre en considération, pour fixer le montant de la prestation 
compensatoire, les sommes versées à l'un des époux au titre de la réparation d'un accident du travail ou au titre 
de la compensation d'un handicap institue entre les époux des différences de traitement qui ne sont pas en 
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rapport avec l'objet de la prestation compensatoire qui est de compenser la disparité que la rupture du mariage 
crée dans leurs conditions de vie respectives ; que, par suite, cette interdiction méconnaît l'égalité devant la loi ; 
que le second alinéa de l'article 272 du code civil doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2015-496 QPC du 21 octobre 2015 - Association Fondation pour l'École 
[Établissements d'enseignement éligibles à la perception des versements libératoires effectués au 
titre de la fraction dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE L'ATTEINTE AU PRINCIPE D'ÉGALITÉ :  
4. Considérant que, selon l'association requérante et les parties intervenantes, la différence de traitement 
instituée par les dispositions contestées entre les établissements d'enseignement mentionnée ci-dessus n'est pas 
justifiée par une différence de situation et n'est pas en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'il en 
résulterait une atteinte au principe d'égalité devant la loi ; que, dès lors que cette différence de traitement porte 
sur la répartition d'une aide publique, il en résulterait également une atteinte au principe d'égalité devant les 
charges publiques ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit ;  
6. Considérant que, pour assurer le respect du principe d'égalité devant les charges publiques, le législateur doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
7. Considérant, qu'en énumérant de manière limitative les établissements habilités à percevoir les versements 
libératoires effectués au titre de la fraction dite du « hors quota » de la taxe d'apprentissage, le législateur a 
entendu favoriser l'affectation de ressources publiques destinées à financer des formations technologiques et 
professionnelles dispensées en formation initiale hors du cadre de l'apprentissage aux établissements publics 
d'enseignement secondaire et d'enseignement supérieur, à ceux qui sont gérés par les chambres consulaires, 
auxquelles le législateur a donné la faculté de créer et d'administrer des établissements d'enseignement, aux 
établissements publics ou privés dispensant des formations conduisant aux diplômes professionnels délivrés par 
les ministères chargés de la santé, des affaires sociales, de la jeunesse et des sports, aux établissements privés 
d'enseignement du second degré sous contrat d'association avec l'État, à ce titre soumis à des obligations et à un 
contrôle particuliers tant sur le programme que sur les règles d'enseignement, et aux établissements privés 
relevant de l'enseignement supérieur gérés par des organismes à but non lucratif ; que les établissements 
d'enseignement qui relèvent de l'une des catégories énumérées aux 1° à 6° de l'article L. 6241-9 du code du 
travail sont, soit en raison de leur statut, soit en raison de leur mode de gestion, soit en raison de leurs 
obligations pédagogiques et des contrôles qui s'y rattachent, dans une situation différente de celle des autres 
établissements d'enseignement ; qu'en outre, la disposition en cause ne permet, pour les écoles et établissements 
habilités, que la perception éventuelle de moyens de financement de certains frais ; qu'il s'ensuit que l'exclusion 
des établissements privés d'enseignement non habilités à percevoir la part de la taxe d'apprentissage 
correspondant aux dépenses mentionnées au 1° de l'article L. 6241-8 du code du travail est fondée sur des 
critères objectifs et rationnels en rapport direct avec l'objet de la loi et en fonction des buts qu'elle se propose ; 
qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que les griefs tirés de la 
méconnaissance du principe d'égalité doivent être écartés ;  
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